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CONTRAT DE MARIAGE 
 
 

LISTE DES PIECES A PRODUIRE (s’il y a lieu) 
 

o Copie intégrale certifiée conforme à l’original de l’acte de naissance de moins de 
3 mois pour chacun des futurs époux (fournir l’original de ces documents et non 
une copie) 

o Copie recto-verso de la pièce d’identité pour chacun de futurs époux 
o Justificatif de domicile 
o Questionnaire d’état-civil fourni par l’étude dûment complété 
o Copie des RIB respectifs des futurs époux (afin de nous permettre de vous 

restituer le trop-perçu éventuel à la clôture du dossier) 
 
Si l’un des futurs époux est de nationalité étrangère (fournir l’original de ces 
documents et non une copie) : 
 

o Copie intégrale certifiée conforme à l’original de l’acte de naissance en langue 
d’origine et sa traduction en français par un traducteur assermenté 

o Certificat de coutume et sa traduction le cas échéant (à demander au Consulat) 
o Certificat de célibat et sa traduction le cas échéant (à demander au Consulat) 
o Courrier signé des futurs époux indiquant le choix régime matrimonial, la date et 

le lieu de mariage 
 
 
Après réception des pièces, un projet de contrat de mariage sera adressé aux parties 
concernées, assorti du montant précis des frais, droits et émoluments afférents 
audit acte (300€ pour un contrat de mariage simple) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CHOISIR SON CONTRAT DE MARIAGE 
 
 
Qu’ils soient mariés avec ou sans contrat de mariage, les époux sont soumis à un régime 
matrimonial qui régit leur patrimoine. 
 
Avant tout, il faut préciser que quel que soit le régime matrimonial choisi, certaines règles 
impératives s’appliquent à tous les époux : 

➢ Le pouvoir des époux sur leurs biens personnels 
➢ La liberté d’exercer une profession, de percevoir ses gains et salaires et d’en 

disposer après s’être acquitté des charges du mariage 
➢ L’indépendance bancaire des époux 
➢ L’impossibilité de disposer l’un sans l’autre du logement familial et des meubles 

le garnissant 
➢ La solidarité sur les dettes ménagères 
➢ La solidarité fiscale 
➢ La contribution aux charges du mariage et le devoir de secours 

 
En France, les époux qui se marient sans contrat de mariage relèvent 
automatiquement du régime de la communauté de biens réduite aux acquêts. 
 
Attention : A défaut de l’établissement d’un contrat de mariage et en cas de 
déménagement à l’étranger, la loi applicable au régime matrimonial peut changer en 
fonction de la loi du pays où se trouve le domicile des époux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



1- Le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts 
 
Les époux qui se marient en France sans contrat de mariage relèvent automatiquement 
du régime de la communauté de biens réduite aux acquêts. Néanmoins, il est parfois utile 
de régulariser un contrat de mariage sous ce régime, notamment lorsque les époux 
prévoient de vivre à l’étranger. 
 
Biens propres et biens communs : 
 
Biens propres : ce sont les biens qui ont été acquis par chacun des époux avant le 
mariage ou qu’ils ont reçus par donation ou succession avant ou pendant le mariage. Ce 
peut être encore un bien acquis pendant l’union par un époux au moyen de fonds 
recueillis par donation ou succession 
Chaque époux gère ses biens propres comme il l’entend, à l’exception de la résidence 
principale du couple. Si celle-ci est un bien propre d’un époux, ce dernier ne pourra pas 
en disposer seul mais devra obtenir le consentement de son conjoint, en cas de vente par 
exemple. 
A noter : les revenus issus des biens propres, comme les loyers provenant d’un bien hérité 
mis en location, sont communs. 
Biens communs : la communauté se compose de tous les biens acquis par les époux 
pendant le mariage que ce soient des biens mobiliers (meubles, véhicules, comptes 
bancaires joints ou au nom d’un seul époux, revenus, épargnes, retraites…) ou 
immobilier, à l’exception des biens propres listés ci-dessus. 
Chaque époux peut administrer seul les biens communs sauf pour les actes importants, 
comme la vente d’un immeuble ou la donation d’un bien commun, qui requièrent le 
consentement des deux époux. 
 
Les dettes : 
 
Les dettes contractées par un seul des époux ou par les deux époux pendant l’union sont 
réputées communes, y compris les dettes professionnelles. Chaque époux en est 
personnellement et solidairement responsable pour le tout. 
Le régime de la communauté de biens n’est donc pas adapté aux personnes qui 
souhaitent exercer des professions indépendantes ou libérales. 
En revanche, les dettes contractées par un seul époux avant le mariage ou celles qui 
résultent d’une donation ou d’une succession reçue par l’un des époux ne rentrent pas 
dans la communauté et restent personnelles à leur auteur. 
 
La rupture par décès ou par divorce : 
 
A la dissolution de la communauté par décès ou par divorce, chaque époux (ou sa 
succession) reprend ses biens propres et a droit à la moitié de la communauté. Un état 
complet de l’actif et du passif de communauté est établi afin de procéder au partage des 
biens. 
 
 



2- Le régime de la séparation de biens  
 
Ce régime est particulièrement adapté aux personnes exerçant une activité 
indépendante. 
Dans ce régime, il n’existe aucune communauté, tous les biens sont personnels et 
appartiennent à celui qui les a acquis. 
Les époux peuvent néanmoins acquérir un bien ensemble, dans les proportions 
correspondant à leurs apports respectifs ; ils sont alors au régime de l’indivision sur ce 
bien. 
 
La gestion des biens : 
 
Chacun conserve la pleine gestion de ses biens personnels, toutefois : 

- Le logement familial détenu personnellement par un des époux ne peut être vendu 
sans l’accord du conjoint 

- Les charges d’entretien du ménage incombent aux deux époux « à proportion de 
leurs facultés respectives » et il ne sera en principe fait aucun compte entre eux 
s’agissant de ses dépenses à la dissolution du mariage par divorce ou par décès. 
Néanmoins, cette clause peut être aménagée dans une certaine mesure, si les 
époux souhaitent établir des comptes entre eux (pour le remboursement des prêts 
immobiliers par exemple) 

- Si l’un des époux se trouve hors d’état de manifester sa volonté (maladie, absence, 
etc…), l’autre peut demander à la justice l’autorisation d’administrer ses biens 
personnels 

 
Les dettes : 
 
Chaque époux est responsable des dettes liées à ses biens personnels ou qu’il a 
contractées seul. En revanche, les dettes contractées dans l’intérêt du ménage ou 
résultant de la solidarité fiscale doivent être assumées par les deux époux. 
 
La rupture par décès ou par divorce : 
 
Chaque époux reprend ses biens personnels et sa part sur les biens indivis 
 
En cas de rupture du régime matrimonial par décès, la loi permet au conjoint survivant de 
prélever une part de la succession de son conjoint décédé. 
 
 
 
 
 
 
 
 



3- Le régime de la participation aux acquêts 
 
Les règles sont les mêmes que celles régissant le régime de la séparation de biens durant 
le mariage. 
 
La rupture par décès ou par divorce : 
 
Lors de la dissolution du mariage par décès ou par divorce, le notaire va évaluer 
l’enrichissement de chaque époux entre le jour du mariage et le jour de la dissolution.  
 
L’époux s’étant le plus enrichi (ou sa succession) devra alors en principe verser une 
créance de participation à son conjoint, égale à la moitié de son enrichissement 
En cas de rupture du régime matrimonial par décès, la loi permet au conjoint survivant de 
prélever une part de la succession de son conjoint décédé. 
 
 

4- Le régime de la communauté universelle 
 
Ce régime est particulièrement adapté aux personnes qui ont partagé toute leur vie et qui 
souhaitent mettre tous leurs biens en communes. Ce régime est adapté également aux 
personnes qui n’ont pas eu d’enfant. 
La communauté universelle est une communauté de biens présents et à venir. Elle 
comprendra donc tous les biens des époux, sans exception. Les époux n’ont donc plus 
aucun bien propre. 
 
Les dettes : 
Les époux sont co-responsables de toutes les dettes contractées par l’un ou l’autre, avant 
ou pendant le mariage, sur l’ensemble des biens communs. 
 
Divorce : 
En cas de divorce, l’ensemble des biens est partagé en principe par moitié entre les 
époux. Le contrat peut néanmoins prévoir la reprise par les époux des biens qui leur 
étaient propres avant l’adoption de la communauté universelle. 
 
Décès : 
Le choix de ce régime s’accompagne généralement de l’insertion d’une clause 
d’attribution intégrale de la communauté au conjoint survivant. Elle permet à celui-ci 
d’hériter de la totalité du patrimoine conjugal. Il n’y a donc pas de déclaration de 
succession à établir. Les enfants du couple devront attendre le décès du second parent 
pour hériter. 
En revanche, les enfants issus d’une première union pourront engager une action en 
retranchement, c’est-à-dire s’opposer à ce que les biens possédés par leur parent avant 
son remariage tombent dans la communauté et demander leur part d’héritage (leur 
réserve héréditaire) sur les biens communs. 
Ce régime est déconseillé en présence d’enfants d’unions précédentes. 
 



ADAPTER SON CONTRAT DE MARIAGE 
 
 
Les époux ont la faculté d’aménager leur régime matrimonial à leur situation en y 
introduisant certaines clauses, au moment de la régularisation de leur contrat de mariage 
ou au cours de leur union. Ces dispositions ont souvent pour objectif de protéger le 
patrimoine propre d’un des époux ou encore de protéger le conjoint survivant. 
 
Les clauses adaptées aux régimes communautaires : 
 

1- L’attribution intégrale au conjoint survivant : 
 
Cette clause permet à l’époux survivant de recevoir la totalité de la succession de celui 
des époux qui décède en premier. Les enfants du couple devront attendre le décès du 
second parent pour hériter. En revanche, les enfants issus d’une première union 
pourraient engager une action en retranchement pour hériter de leur parent et obtenir leur 
part de succession. 
 

2- Le préciput : 
 
Grâce à cette clause, le conjoint survivant pourra prélever sur la communauté, avant tout 
partage, tout ou partie des biens de la succession, à son choix exclusif et sans 
contrepartie. 
 

3- La stipulation de parts égales : 
 
Cette clause vise à accorder au conjoint survivant une part plus grande que celle de 
moitié de la communauté que la loi lui réserve. Le passif commun est alors supporté 
proportionnellement à la part reçue. 
 

4- L’exclusion de communauté : 
 
Cette clause permet de préciser le caractère propre d’un bien. 
 

5- L’apport à la communauté : 
 
Cette clause est utilisée lorsque les époux apportent un ou plusieurs biens propres à la 
communauté, qui deviennent alors des biens communs. Elle peut aussi prévoir la reprise 
par l’époux apporteur des biens en cas de divorce. 
 

6- L’administration conjointe : 
 
Avec cette clause, l’accord des deux époux est toujours nécessaire pour la gestion des 
biens communs. 
 
 



Les clauses adaptées aux régimes séparatistes : 
 

1- La société d’acquêts : 
Il s’agit ici de créer une mini-communauté au sein de la séparation de biens, qui portera 
sur un ou plusieurs biens ou une catégorie de biens. Les règles de la communauté 
s’appliqueront alors auxdits biens. 
 

2- La limitation de la notion de charges du ménage : 
Les charges du ménage incombent normalement aux deux époux « à proportion de leurs 
facultés respectives » et il n’est en principe fait aucun compte entre eux s’agissant de ses 
dépenses à la dissolution du mariage par divorce ou par décès. Néanmoins, cette clause 
peut être aménagée dans une certaine mesure si les époux souhaitent établir des 
comptes entre eux (au titre du remboursement des prêts immobiliers notamment). 
 

3- L’exclusion des biens professionnels : 
Grâce à cette clause, il est possible d’exclure du calcul de la créance de participation les 
biens professionnels des époux mariés sous le régime de la participation aux acquêts. 
Une telle clause n’est pas usuellement adoptée en raison d’une relative incertitude quant 
à son efficacité. En effet, il est difficile de prévoir comment les tribunaux interpréteront 
cette clause, non prévue explicitement par la loi. Il faut également souligner que la 
détermination des biens professionnels peut faire difficulté en pratique. Par ailleurs, les 
difficultés peuvent résider dans le fait qu’un époux ait anormalement investi dans des 
biens professionnels. 
 

4- La participation inégale : 
Grâce à cette clause, des époux mariés sous le régime de la participation aux acquêts 
peuvent prévoir que lors de la dissolution du régime par décès de l’un d’entre eux, le 
survivant ne sera pas tenu de payer la créance de participation dont il pourrait être 
débiteur envers la succession de l’époux prédécédé. 
 
MENTION LEGALE D'INFORMATION 
L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités 
notariales, notamment de formalités d’actes. 
Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par 
l’Etat dont sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945. 
Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 
. les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, 
les instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier 
Central Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 
. les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 
. les établissements financiers concernés, 
. les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
. le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application 
du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 
. les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou 
ayant fait l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font 
l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et encadré par la signature de clauses contractuelles types de la 
Commission européenne, visant à assurer un niveau de protection des données substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union 
Européenne. 
La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour l’accomplissement des activités notariales.  
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des 
formalités. L’acte authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes mineures ou majeures 
protégées. Les vérifications liées aux personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme sont 
conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux 
données les concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de 
ces données ou s'y opposer pour des raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des directives relatives à la 
conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données personnelles après leur décès. 
L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : dpo.not@adnov.fr. 
Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation 
auprès d’une autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés pour la France. 


